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Évaluation générale du projet de loi 
 

En novembre 2024, le Mouvement Ecologique avait déjà publié une première prise de position sur la 

réforme de la loi sur la protection de la nature. Ceci sous le titre «  Méi a méi séier bauen a wunnen - Un 

projet gouvernemental mal ficelé avec une orientation unilatérale soulève de nombreuses questions ! » 

 

Sur la base de cet avis, le présent document analyse le projet de loi article par article. Une attention 

particulière est accordée à la question de savoir dans quelle mesure les amendements proposés sont 

conformes ou non aux directives européennes sur la protection de la nature. Lorsque cela s'avère utile 

ou possible, une proposition alternative est formulée pour certains articles. 

 

Le Mouvement Ecologique reste convaincu que le texte actuel de la réforme n'atteint pas son objectif 

principal, à savoir accélérer la construction de logements. Les amendements prévus ne contribueront 

que dans une mesure extrêmement limitée à une certaine accélération dans le temps.  

 

Les obstacles réels ne sont pas vraiment réduits ni abordés (e.a. problèmes de financement des 

communes concernant les coûts de suivi, spéculation … )  

 

En l’état actuel des choses, la biodiversité et la qualité de vie des citoyens seraient les grands perdants. 

En effet, en ces temps de crise climatique et de hausse des températures pendant les mois d'été, on sait 

à quel point il est important d'avoir des localités verdoyantes.  

 

Le Mouvement Ecologique souhaite néanmoins rappeler qu’à son avis une certaine réforme de la 

législation actuelle est nécessaire, position réitérée à bien des reprises  depuis des années. Il estime 

toutefois que la voie choisie n'est pas la bonne. 

 

Le mot d'ordre à la base du projet gouvernemental consiste dans "une approche "micro" vers une 

approche "macro"". Cependant, les "solutions globales" envisagées - au lieu de solutions spécifiques 

liées à des interventions - ne sont guère réfléchies et ne sont souvent pas défendables sur le plan 

technique et juridique. C'est pourquoi le Mouvement Ecologique demande aux responsables politiques 

d'envisager des solutions alternatives :  
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1. Absence de données techniques solides  
 

La question fondamentale du point de vue de la protection de la nature est de savoir si les solutions 

forfaitaires prévues représentent effectivement une compensation équivalente à la destruction, comme 

le prescrit également le droit européen dans de nombreux domaines.  

 

L'analyse du Mouvement Ecologique est claire : les amendements proposés à la loi sur la protection de 

la nature manquent de fondements scientifiques, menacent considérablement la protection des 

espèces et sont donc clairement en contradiction avec la législation européenne en vigueur.  

 

Selon nos informations, un certain nombre d’éléments et d'analyses ne sont pas disponibles pour 

justifier scientifiquement les modifications prévues des mesures de compensation/d'atténuation et pour 

démontrer leur faisabilité.  

 

Selon le Mouvement Ecologique, il est impératif de démontrer que 

- le droit européen sera respecté, et 

- les structures vertes au sein des communes seront suffisantes, tant en qualité qu'en quantité, 

ceci dans l'intérêt de la biodiversité et des personnes qui y vivent. 

Il n'existe pas de documents qui le prouvent : Malgré plusieurs demandes, une série de données 

centrales n'ont pas été transmises au Mouvement Ecologique et ne sont pas non plus jointes au projet 

de loi (que ce soit dans l'"exposé des motifs" ou comme annexe). 

On peut citer, entre autres, les éléments suivants : 

- La destruction des habitats de certaines espèces doit être compensée par les dispositions 

relatives au "couvert boisé". Il n'est pas précisé de quelles espèces il s'agit (espèces soumises 

aux mesures CEF). Les seules espèces citées sont la chauve-souris à ailes larges et le muscardin ; 

- La preuve qu'un "couvert boisé" de 20% constitue un habitat suffisant pour ces espèces (non 

citées) n'est pas apportée : il manque des analyses scientifiquement fondées ;  

- La présence de 20% de "couvert boisé" joue certes un rôle central, mais on ne sait même pas, 

ou on ne communique pas, combien de surfaces sont publiques ou privées. Comment ce 

pourcentage de 20% peut-il être considéré comme une compensation efficace? 

- Certaines surfaces doivent être soumises rétroactivement au principe de "Nature auf Zeit - 

nature temporaire". Il n'existe cependant aucun inventaire de l'étendue des biotopes 

actuellement protégés sur ces surfaces.  

- Sur 1 500 hectares de terres agricoles louées par l'État, il est prévu de compenser la 

destruction de l'habitat d'espèces à grand rayon d'action à l'intérieur des localités (selon le 

principe "compensation une fois pour toutes") en renonçant aux pesticides, etc. Là encore, il 

manque des faits essentiels : 

• Quelles sont les espèces concernées par ce projet ? 
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• Les terres publiques disponibles sur lesquelles des compensations sont prévues se 

trouvent-elles (par hasard) à proximité des habitats de ces espèces qui seront 

détruits par les projets de construction ? 

• Ces terrains domaniaux - et les mesures de gestion prescrites, notamment l'absence 

de pesticides - sont-elles vraiment adaptées comme habitat pour les espèces 

concernées (en termes d'espace naturel, de relief ou autre) et suffisent-elles en 

termes de superficie ? 

• Quelle est l'utilisation actuelle de ces terrains publiques (champs, prairies 

d'ensilage, prairies de fauche, etc.) et à quelle vitesse les mesures de compensation 

peuvent-elles être mises en œuvre - quelles en sont les conséquences pour les 

agriculteurs concernés ? 

• Les 10 % d'"infrastructures vertes" devenant dorénavant  obligatoires dans les 

nouveaux plans d'aménagement partiels PAP-NQ représentent-ils une valeur 

ajoutée suffisante par rapport à la situation actuelle et permettent-ils de compenser 

la superficie des biotopes "nature temporaire" qui seront détruits à l'avenir ? 

 

Mais la faisabilité dans la pratique n'a pas non plus été suffisamment étudiée. Un exemple, parmi 

d'autres, peut être cité : Les arbres de moins de 15 ans doivent-ils être autorisés à être détruits ? Est-il 

possible de s'assurer que les propriétaires savent comment interpréter correctement cette règle ? Ou 

encore, les "haies" ne doivent pas être détruites, mais les "broussailles" le peuvent. Un particulier 

connaît-il la différence ? 

Et d'ailleurs : Comme indiqué, le cœur du projet est notamment l'abandon des pesticides sur 1.500 ha 

de terres agricoles louées par l'État. Quand ces terrains seront-ils disponibles ? Les contrats de location 

existants avec les agriculteurs seront-ils résiliés à l'avance ou modifiés "de force" ? 

Questions après questions : il manque ce qui serait justement si important dans ce dossier : des 

preuves techniques que les mesures de compensation et d'indemnisation représentent aussi 

réellement une compensation pour les pertes ! 

 

 

2. Au lieu d'optimisations : moins de qualité de vie et de 
biodiversité au mépris du droit européen  

 

Les principales critiques formulées à l'encontre de ce projet de loi sont résumées ci-dessous : 

 

2.1 Le droit de l'UE est violé 

 

Compte tenu de l'absence de réponse à ces questions, le Mouvement Ecologique estime qu'il y a 

violation du droit européen ! Si des habitats d'espèces à protéger sont détruits sans qu'il soit garanti que 

la compensation soit suffisante, une telle violation est en effet en jeu. Vous trouverez des réflexions 

supplémentaires à ce sujet dans l'analyse des différents articles.  

2.2 L'accélération du temps entraîne le non-respect du droit européen 
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La loi prévoit la suppression de l'obligation de compensation pour certains projets afin d'accélérer les 

procédures d'autorisation et de construction. Cependant, cela s'avère être une fausse solution 

trompeuse, car le pays est obligé de respecter la protection des espèces prescrites par les directives de 

l'UE sur la base d’inventaires de protection de la nature efffectués en amont des projets de construction 

et, le cas échéant, les mesures de compensation qui s’imposent.  

La législation européenne exige que l'état de conservation de certaines espèces soit au moins maintenu 

à son niveau actuel ou qu'il s'améliore. La proposition de loi prévoit donc à juste titre un système de 

suivi qui accompagnera la mise en œuvre de la future loi. Si, au cours des prochaines années, il s'avère 

que la population de certaines espèces diminue, que ce soit en raison de l'urbanisation ou de 

l'agriculture, des mesures supplémentaires devront être prises pour compenser cette diminution.  

Ainsi, les modifications législatives prévues ne suppriment en aucun cas les compensations spécifiques 

nécessaires - tout comme les analyses correspondantes. Celles-ci risquent d'être (re)renforcées par 

ailleurs dans quelques années en fonction de l'état de conservation des espèces.  

Cela signifie que - si le droit européen doit être respecté - chaque intervention devra continuer à être 

évaluée proprement et compensée le plus près possible du lieu de l'intervention. C'est précisément le 

point faible de la proposition du gouvernement, qui promet d'accélérer les projets de construction grâce 

aux compensations forfaitaires. 

Mais indépendamment de l'évolution future de l'état de conservation des espèces, il convient 

également de respecter dès à présent la protection des espèces établie juridiquement au niveau de l'UE.  

C'est pourquoi les accélérations annoncées dans la construction par le projet de loi présenté sont à 

double tranchant : soit les projets de construction sont effectivement accélérés en renonçant aux 

inventaires et aux mesures compensatoires - ce qui constitue toutefois un mépris évident pour la 

protection des espèces dans l'UE -, soit les inventaires sont maintenus comme jusqu'à présent pour 

répondre aux exigences de l'UE et garantir une compensation adéquate, ce qui signifierait un statu 

quo en termes de longueur des procédures.  

 

2.3 Les causes fondamentales de la crise du logement se situent à d'autres  

 

Comme indiqué dans l'avis de juillet 2024, la réforme de la loi sur la protection de la nature ne 

s'attaque pas vraiment aux véritables problèmes de logement ni à l'accélération des procédures. On 

sait par exemple que les communes hésitent à désigner de nouveaux projets d'urbanisation, surtout en 

raison des coûts consécutifs élevés. Ou encore que les terrains à bâtir sont entre les mains de quelques 

propriétaires et que les intérêts spéculatifs sont un frein.  

 

Il n'est pas possible de faire ici une analyse de la politique du logement. Mais il convient d'expliquer 

clairement que, selon le Mouvement Ecologique, la réforme envisagée de la loi sur la protection de la 

nature témoigne d'un certain activisme politique - qui détruit certes la biodiversité et la qualité de vie - 

en violation, entre autres, du droit européen - mais ne résout pas le problème fondamental de la 

pénurie de logements. 
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Le Mouvement Ecologique ne comprend absolument pas pourquoi, dans ce contexte, l'accent n'est pas 

davantage mis sur la rénovation et la mobilisation des 5 à 10% de logements vacants estimés ! Avec un 

cadre administratif et financier approprié, il serait possible de mobiliser des logements assez rapidement 

! 

 

2.4 Le principe de l'égalité de traitement des citoyens devant la loi est violé - les 
priorités en matière d'aménagement du territoire peuvent être remises en 
question. 
 

Les obligations imposées aux maîtres d'ouvrage en matière de compensation seront en partie 

substantiellement différentes selon la commune dans laquelle une demande est déposée - selon la 

quantité de "couvert boisé" dont dispose ou non une commune. Le Mouvement Ecologique estime que 

lier des obligations différentes pour les maîtres d'ouvrage à la "bonne volonté" et à la volonté d'agir des 

communes est très discutable d'un point de vue juridique. 

D'autant plus que la commune n'a qu'une influence limitée sur le fait que le quorum légal de "couvert 

boisé" soit atteint / maintenu ou non. En effet, selon le projet de loi, les espaces verts privés jouent 

également un rôle dans l'atteinte ou non du quorum nécessaire et donc dans l'existence d'un autre 

besoin de compensation. Si des espaces verts sont détruits sur des terrains privés, cela peut avoir des 

conséquences sur la gestion des projets de construction (qui peuvent même se situer dans une autre 

localité). 

D'un point de vue juridique, il s'agit d'une situation intenable : Les décisions prises par des personnes 

privées peuvent ainsi avoir une influence considérable sur les obligations imposées à des tiers, sans qu'il 

y ait un lien de cause à effet entre les deux. 

Il n'y a pas d'"égalité des citoyens devant la loi". 

 

Selon les cas, les priorités en matière d'aménagement du territoire pourraient également être remises 

en question : une analyse détaillée devrait montrer dans quelle mesure les communes considérées 

comme "centres de développement et d'attraction" (CDA) selon le "Programme directeur de 

l'aménagement du territoire" atteignent ou non le quorum requis de 20% de "couvert boisé".  

Si elles ne l'atteignent pas, il se peut très bien que les promoteurs choisissent plutôt des communes où 

certaines contraintes ne s'appliquent pas pour leurs projets... 

Cela pourrait très bien s'appliquer à des communes qui ne sont pas désignées comme CDA. Un 

développement non souhaitable serait donc encouragé par la règle du "couvert boisé" ! 

 



7 
 

2.5 La biodiversité intra-urbaine, grande perdante  

Les problèmes du point de vue de la biodiversité sont présentés en détail dans le cadre du commentaire 

des différents articles. C'est pourquoi les points suivants, entre autres, ne sont que sommairement 

résumés ici : 

- Il manque parfois des critères de qualité pour le "couvert boisé" - par exemple, les arbustes décoratifs 

exotiques sont mis sur le même plan que les structures vertes indigènes ou adaptées à la station et 

de grande qualité du point de vue de la biodiversité. 

 

- L'incitation à préserver les structures vertes existantes est réduite, car au moins certaines d'entre 

elles perdent leur statut de protection, ce qui élimine toute chance de les intégrer dans un projet 

de construction (elles doivent être compensées "forfaitairement" par 10% de structures vertes 

dans les nouveaux quartiers). Les conséquences  évidentes : Les chances d'avoir au moins des 

arbres d'un certain âge dans les nouveaux quartiers seront fortement réduites, alors que c'est 

exactement le contraire qui serait nécessaire. 

 

2.6 Atteindre 20% de "couvert boisé" communal prendra du temps  

 

Le projet de loi prévoit (de manière très simplifiée) que des obligations réduites s'appliquent aux 

constructeurs si une commune dispose d'un certain quorum de structures vertes de plus de 1,50 mètre 

de hauteur. L'objectif théorique est d'inciter la commune à aménager davantage de structures vertes.  

 

Cela peut sembler une bonne idée. Mais le fait est que si une commune reconnaît aujourd'hui le 

problème et crée de nouvelles structures vertes, il faudra des années pour que celles-ci répondent aux 

exigences de la loi et correspondent à la définition du "couvert boisé" et soient comptabilisées dans ce 

quorum. 

 

En clair, cela signifie également que pendant ce laps de temps, ces maîtres d'ouvrage et ces communes 

ne bénéficieront pas de procédures accélérées, comme c'était pourtant l'objectif. C'est pourquoi le 

Mouvement Ecologique propose de réfléchir à la manière dont les espaces verts nouvellement créés sur 

la base d'un plan vert - et donc de critères qualitatifs - pourraient être pris en compte afin d'inciter 

réellement à augmenter la part des espaces verts. En outre, le Mouvement Ecologique plaide pour que 

seuls les espaces verts publics ou les espaces verts identifiés comme tels dans le PAG soient pris en 

compte dans ce quorum. 
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3. Solutions potentielles afin d’accélérer les procédures et protéger la 
biodiversité 

 

L'objectif doit être de se concentrer sur la manière dont les projets d'urbanisation et les constructions 

plus denses peuvent être mis en œuvre plus facilement, tout en favorisant des villages plus verts et la 

préservation de la biodiversité.  

Plutôt que d'opposer les défis au niveau du logement et ceux de la biodiversité, il convient de 

prendre en compte les deux perspectives de manière égale. 

Les points de réforme alternatifs suivants constituent - outre les commentaires sur les différents articles 

- les idées directrices de la prise de position du Mouvement Ecologique.  

Ils permettent d'une part d'augmenter la biodiversité à l'intérieur des localités (également dans l'intérêt 

des personnes qui y vivent) et d'autre part d'accélérer réellement les projets de construction, tout en 

respectant le droit européen : 

 

3.1 Réduction réelle des procédures grâce à une évaluation écologique des sites 
de construction concernés - ceci à un stade précoce de la planification  
 

Une analyse précoce des aspects pertinents de la biodiversité sur le site même, dès le début de la 

planification, permettrait de raccourcir considérablement les procédures.  

Cette mesure serait facilement applicable dans la pratique, la validité de ces inventaires devrait être 

fixée à 6 ans. 

Si ces analyses sont anticipées de cette manière, leur impact sur le temps de construction sera 

négligeable, car elles pourraient être menées en parallèle avec d'autres étapes de planification. De plus, 

cette approche serait applicable à tous les projets, quels que soient les types de biotopes et les espèces 

présents, ce qui permettrait une accélération générale !   

 

3.2 Recensement national des espèces à protéger : c'est le moment !  
 

En outre, des inventaires nationaux de certains groupes d'espèces pertinentes pour l'aménagement du 

territoire pourraient améliorer la base technique et compléter les inventaires, car ils fourniraient des 

données à un niveau national, ce qui faciliteraient la compensation, y compris les mesures CEF.  

Dans ce domaine, le Mouvement Ecologique est tout à fait favorable à une solution forfaitaire, comme 

le souhaite le ministère, mais : Contrairement au projet de loi, il importe de ne pas commencer pas par 

la fin (c'est-à-dire par la compensation) - mais par le début, c.à.d. par l'état des lieux. 

En effet, l'approche du projet de loi selon laquelle il n'est plus du tout nécessaire de procéder à un 

inventaire pour certains projets / zones n'est pas pertinente et, comme indiqué au point 2.2, contraire à 

la protection des espèces de l'UE. 

 

Le Mouvement Ecologique réitère ainsi sa revendication de longue date, à savoir qu'un recensement 

national doit être mis en place sans délai pour certaines espèces reconnues importantes, afin que les 
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particuliers ne soient pas obligés d'en supporter le coût lors de leurs projets de construction. En 

particulier, les groupes d'espèces qui sont très mobiles et qui ne se limitent pas à un seul terrain à bâtir 

devraient être recensés par l'Etat à l'échelle de la commune. Il s'agirait par exemple des chauves-

souris. 

 

L'État devrait donc procéder à un inventaire de ces espèces et définir en parallèle des mesures de 

protection concrètes. Cet inventaire devrait ensuite servir de base à toute décision concernant un projet 

d'urbanisation. Cette approche répondrait également à des normes scientifiques uniformes à l'échelle 

nationale. La réalisation de cet inventaire prendra certainement quelques années, mais permettra un 

réel gain de temps par la suite.  

 

Un tel inventaire pour ces espèces pertinentes pour la planification permettrait donc de gagner un 

temps considérable dans les projets d'urbanisation. Il s'agirait également d'une utilisation beaucoup plus 

rationnelle des ressources financières, puisque l'on pourrait procéder de manière plus systématique. 

Enfin, les mesures de protection de la nature seraient mieux acceptées, car cette approche 

représenterait un gain de temps pour tous les projets. 

 

Sur la base de ce recensement national, il sera alors possible, le cas échéant, d'élaborer des solutions 

collectives fondées sur l'expertise, comme cela est actuellement envisagé dans le projet de loi - mais 

sans la base nécessaire. 

 

3.3. Rendre obligatoire la réalisation d’un « plan vert » pour toutes les 
communes  

 

L'objectif doit être de renforcer le verdissement des localités sur une base cohérente et fondée et de 

préserver autant que possible les structures existantes de valeur. 

 

Un "plan vert“ communal 

- permet, en tant que base de planification, d'aborder la politique de verdissement local de 

manière plus systématique sur la base de critères à définir : valeur biologique ; surfaces 

continues pouvant également contribuer à une réduction réelle de la température et servir 

d'habitat ; lignes directrices/corridors intra-urbains pour certaines espèces ; mélange de 

différents habitats (bosquets, prairies, massifs d'arbustes) ; connexion judicieuse avec les 

habitats de la "zone verte", maintien de couloirs d'air froid ...  

- est l'instrument approprié pour combiner la protection de la biodiversité et les objectifs 

sociaux, en créant davantage de structures vertes dans l'intérêt des espaces publics de détente ; 

de la cohabitation sociale. 

- est une base technique pour faciliter la gestion des autorisations dans les projets 

d'urbanisation, car les compensations peuvent être réalisées conformément aux objectifs du 

"plan vert". 

- permet une mise en œuvre directe au niveau municipal des objectifs de la stratégie 

d'adaptation au changement climatique. 
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Cette création prendrait certainement aussi 2 à 3 ans. Mais, comme nous l'avons déjà mentionné, même 

les instruments cités dans le projet de loi, qui sont beaucoup moins efficaces, prendraient un certain 

temps pour répondre aux termes de la loi.  

 

Il ne faut pas oublier qu'il existe déjà toute une série d'informations sur lesquelles on peut s'appuyer. 

Par exemple, les données issues du « Pacte nature » et du « Pacte climat » tout comme l'étude 

préparatoire relative à l'élaboration des PAG, les analyses réalisées dans le cadre du projet de loi ainsi 

que le cadastre des biotopes urbains et en zone verte. 

 

L'objectif serait de rassembler ces informations, de les compléter et de les fusionner en un grand 

ensemble avec des lignes directrices claires pour une planification globale cohérente. 

 

Traduit par deepl.com 

 


